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Projet de dialogue sur la gestion socialement responsable 
des chaînes de distribution dans une société durable 

 
Politique menée en matière de développement 

durable dans le secteur de la distribution 
Synthèse des résultats de l’étude 

 
Introduction 
 
La  gestion durable des entreprises exerce un impact positif sur la société. Une chaîne de distribution peut 
y arriver en réduisant son impact sur l'environnement, en pratiquant une bonne politique de l'emploi, en 
favorisant le développement du marché local tant dans son propre pays que dans le monde et en 
soutenant les initiatives sociétales. Cet engagement s'exprime dans la politique menée mais également 
dans le fonctionnement concret. Ce qui suit est un résumé des résultats d’une étude menée par Forum 
ETHIBEL sur la politique menée en matière de développement durable dans le secteur de la distribution. 
Les critères de l’étude ont été établis en collaboration avec Netwerk Bewust Verbruiken vzw et sont basés 
sur une large consultation des entreprises et des stakeholders (acteurs concernés). Les résultats sont 
présentés ci-dessous à travers 3 rubriques – politique environnementale ; politique sociale interne ; 
politique sociale externe et politique économique – qui comprennent chaque fois des exemples concrets. 
Quelques conclusions terminent cette synthèse. 
Les 12 chaînes de distribution qui ont participé à l'enquête sont Aldi, Bio Shop, Carrefour, Champion-
Mestdagh, Colruyt, Cora, Delhaize, Intermarché, Lambrechts-Spar, Lidl, Makro, Match. L’enquête a été 
clôturée en avril 2006. 
 
1. Politique environnementale 
 
Certaines chaînes de distribution possèdent une politique environnementale élaborée, mais elles ne 
sont qu'une minorité. Seuls Colruyt et Carrefour ont construit un modèle de gestion poussé applicable à 
l'ensemble de leurs magasins. Carrefour et Colruyt sont les seuls supermarchés qui ont rédigé une charte 
environnementale. Il est par conséquent logique que la politique environnementale figure en bonne place 
dans le rapport annuel de ces deux entreprises. Carrefour rédige même, tous les ans, un rapport séparé 
sur le développement durable. Delhaize possède une charte environnementale et une politique 
environnementale qui ne sont pas publiques. La chaîne Bio Shop porte une grande attention à 
l'environnement, mais sa stratégie se limite aux produits, étant donné qu'elle travaille avec des 
commerçants indépendants. Dans tous les supermarchés, on tente concrètement de limiter l'impact sur 
l'environnement. Divers types de mesures environnementales sont prises, la plupart concernent les 
déchets et l'énergie.  
 
Certains grands magasins proposent des produits écologiques. En particulier, Colruyt, Carrefour et Bio 
Shop font beaucoup d'efforts dans ce domaine. L'impact sur l'environnement de la gamme des produits 
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offerts dans les grands magasins est surtout limité grâce à l'offre de produits belges. Les produits frais 
viennent essentiellement de Belgique, avec comme bénéfice pour l'environnement de raccourcir le 
transport des marchandises. Les produits présentant d'autres caractéristiques écologiques ne constituent 
qu'un petit pourcentage de la quantité totale de produits offerts. Il s'agit pour la plupart de produits 
biologiques. Il y a deux chaînes de supermarchés, Bio Shop et Bio-planet de Colruyt, qui se distinguent 
dans le domaine. Elles proposent essentiellement des produits biologiques et écologiques.  Bio Shop, 
Carrefour et Delhaize mènent une politique ferme pour éliminer de l'alimentation tous les résidus comme 
les pesticides. Elles effectuent régulièrement des tests. De nombreux distributeurs comme Aldi, Bio Shop, 
Carrefour, Colruyt et Delhaize refusent la présence d'OGM parmi leurs propres produits et exigent que la 
viande de qualité qu'ils vendent provienne d'animaux ayant été élevés à base de fourrage ne comprenant 
aucun OGM. Pour les autres produits, ils suivent la législation.  
 
Dans le domaine de l'emballage des produits, diverses mesures peuvent également être prises. Ainsi, 
chez Carrefour et Colruyt, les produits bio sont emballés dans des emballages biodégradables. Des 
mesures à plus petite échelle consistent à vendre les fruits et légumes en vrac et dans des emballages 
recyclés, offrir la possibilité de ramener les vidanges, offrir des produits concentrés. D'une manière 
générale, le nombre de produits préemballés et de produits proposés dans de petites portions a tendance 
à augmenter, en partie parce que les consommateurs les apprécient de plus en plus, même s'ils sont plus 
chers. Bio Shop essaie, autant que possible, d'utiliser des emballages réutilisables et de vendre des 
produits en vrac. Certains grands magasins comme Delhaize, Carrefour et Champion possèdent des 
comptoirs traditionnels dans leurs magasins où l'on peut commander la quantité dont on a besoin.  
 
En ce qui concerne l'aspect déchets, de nombreuses initiatives sont prises au niveau du secteur. Le 
législateur oblige le secteur à établir un plan de prévention des déchets, à trier les déchets et à les faire 
traiter de manière appropriée. En outre, les distributeurs doivent payer une contribution pour les déchets 
d'emballages (Fost+, Valipac…). Grâce à cette réglementation, les supermarchés mènent déjà, en 
Belgique, une politique responsable en matière de déchets. Ces mesures préventives permettent aux 
entreprises de faire des économies. Colruyt, Delhaize, Carrefour et Lidl ont annoncé un nombre étendu de 
mesures. D'autres se contentent de respecter la législation. Les sacs en plastique ordinaires et gratuits 
sont aujourd'hui refusés par la plupart des chaînes de distribution. À cet égard, des engagements très 
spécifiques ont été pris au sein de la FEDIS. À titre d'alternative, presque toutes les chaînes proposent 
des sacs réutilisables. Certaines, comme Carrefour, Colruyt, Delhaize, Makro et Cora, proposent 
également des sacs rigides ou des paniers en plastique. On trouve des boîtes en carton gratuites chez 
Colruyt, Aldi et Lidl.  
 
La consommation d'énergie produite par les carburants fossiles et non renouvelables est très 
importante dans le secteur. L'immeuble commercial souvent très grand doit être chauffé et éclairé, les 
aliments doivent être refroidis ou congelés, etc. À cet égard de nombreuses bonnes initiatives existent. 
D'une part, il s'agit de démarches pour limiter la consommation d'énergie, et d'autre part de mesures 
concernant l'énergie renouvelable. La plupart des supermarchés utilisent une énergie achetée en partie à 
des ‘fournisseurs verts’. Quelques magasins ont déjà franchi l'étape suivante. Par exemple, Colruyt 
dispose de sa propre éolienne dans son centre de distribution ainsi que de son propre four à combustion. 
La chaleur ainsi récupérée est utilisée pour chauffer l'eau nécessaire au nettoyage des bouteilles vides. 
Delhaize est en train de tester, dans l'un de ses magasins, l'utilisation de panneaux solaires pour fournir 
l'eau chaude dans les installations sanitaires. D'ici 5 ans, Lidl souhaite faire usage de l'énergie solaire et 
éolienne. Chaque entreprise développe sa propre politique relative aux économies d'énergie. Cette 
politique peut se traduire de différentes manières : allumage et extinction automatique de l'éclairage, 
utilisation maximale de la lumière du jour et de la chaleur solaire, matériau adapté pour l'isolation, 
technologie efficace pour le refroidissement et la congélation ou système fermé de refroidissement et de 
congélation, etc. La plupart des supermarchés sont très actifs dans le domaine. Le fait que cela réduise 
leurs coûts constitue évidemment une motivation supplémentaire.  
 
De même, le transport constitue une part importante des nuisances environnementales provoquées par 
ce secteur. Un grand nombre de camions quittent quotidiennement les centres de distribution vers les 
différents points de vente. Colruyt, Carrefour, Aldi et Delhaize surtout ont une politique forte en la matière 
et essaient de limiter le transport des marchandises par la route. Pour réaliser des économies dans ce 
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domaine, les camions sont chargés autant que possible et le nombre de kilomètres parcourus est limité. 
Carrefour a remis à l’ordre du jour le transport par péniche. Aldi donne à ses chauffeurs une formation 
pour apprendre à conduire de manière économique et sûre, puis suit la consommation des chauffeurs 
chaque fois qu'ils font le plein. Colruyt a mis au point une gestion informatisée et efficace de ses 
transports et a rédigé une charte en collaboration avec ses chauffeurs. Les plus petites entreprises ont 
plus de difficulté à prendre des mesures dans ce sens, du fait de livraisons nettement moins 
volumineuses.  
 
2. Politique sociale interne 
 
La politique sociale interne des supermarchés en Belgique est en général très bonne. Les conventions 
collectives de travail (CCT) – conclues pour les grands magasins et pour le petit commerce en denrées 
alimentaires employant plus de 50 personnes – garantissent de bonnes conditions de travail aux 
travailleurs, avec notamment la semaine de 35 heures, la sécurité d'emploi individuelle et un crédit temps 
de maximum 5 ans. Certaines entreprises comme Delhaize, Colruyt et, dans une mesure plus limitée Aldi, 
vont plus loin encore que les CCT conclues. À l'exception d'une seule entreprise, aucune plainte n'a été 
exprimée concernant la politique sociale. 
 
Les syndicats sont très puissants dans le secteur. Chez  Delhaize et Carrefour, plus de 90 % du 
personnel sont membres d'un syndicat. Presque toutes les grandes chaînes ont une bonne représentation 
syndicale et consultent les travailleurs en cas de décisions les concernant, notamment grâce à la 
concertation sociale.  
 
De même, lors de l'établissement des grilles horaires, il est généralement tenu compte des souhaits des 
travailleurs. Le système d'horaires flexibles dans les magasins fait que tous ont un système de 
concertation avec les travailleurs pour déterminer les horaires. La plupart du temps, ces questions se 
règlent aisément et de manière informelle.  Au sein du secteur, on conclut généralement des contrats de 
travail à durée indéterminée. Si on offre des conditions de travail agréables, de bonne qualité et stables 
cela entraîne une assez grande satisfaction de travailleurs. 
 
Un grand nombre d'entreprises attachent énormément d'importance à la rotation des emplois (Aldi, 
Colruyt, Lidl). Cela signifie que tous les travailleurs assument des tâches différentes. Cela peut rendre le 
travail plus intéressant et offrir aux travailleurs la possibilité d'accroître leurs compétences techniques. 
D'autres, comme Delhaize et Carrefour, ont une description de tâches plus limitée prévoyant l’intégration 
de chaque travailleur dans un travail spécifique. 
 
Étant donné le peu de qualification de nombreux travailleurs, il est très important que l'entreprise offre à 
ses travailleurs la possibilité de suivre des formations et de s'épanouir dans l'entreprise. Tant les 
travailleurs que l'entreprise trouvent leur intérêt dans la formation permanente. De nombreuses chaînes 
de supermarchés font beaucoup d’efforts en la matière. Les syndicats considèrent Colruyt comme le 
meilleur dans le secteur en ce qui concerne la formation. À côté de formations orientées sur leur travail, 
les collaborateurs reçoivent également la possibilité de suivre bénévolement un large choix de formations 
à d’autres compétences et ou orientées vers le développement personnel. Carrefour et Delhaize assurent 
la formation continue du personnel, essentiellement concernant les aspects techniques du travail. 
D'autres encore, comme Aldi et Lidl, se concentrent sur les travailleurs qu'ils estiment capables de se 
développer. Presque toutes les chaînes de grands magasins prévoient des possibilités de promotion 
pour les collaborateurs les plus efficaces. Les possibilités de promotion sont réelles pour les travailleurs 
de tous les niveaux d'éducation. Presque toutes les chaînes essayent de recruter d'abord des travailleurs 
à l'intérieur pour les postes à responsabilité et leur offre également la possibilité de suivre des formations 
à cet effet. 
 
Dans la distribution, on trouve une grande diversité de travailleurs ayant des niveaux d'éducation très 
variés. En Belgique, le secteur est l'un des plus importants employeurs de personnes ne disposant que de 
peu de qualifications. Quelques-unes de ces chaînes seulement mènent une politique orientée vers 
l'égalité des chances, comme Colruyt, Carrefour et Delhaize.  
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Dans le secteur de la distribution, le stress et la charge de travail peuvent être élevés. D'après les 
syndicats, le stress est un problème généralisé dans le secteur à cause du contact direct avec la clientèle. 
Une bonne gestion du personnel peut éviter ces inconvénients. Suite à différents problèmes, Lidl a mené 
une enquête sur le stress au travail. Sur la base de cette enquête, plusieurs mesures ont été prises. 
Delhaize a créé un groupe de travail « bien-être au travail » qui a pour mission de ménager un 
environnement de travail agréable. Carrefour possède un système participatif grâce auquel les travailleurs 
peuvent exprimer leur avis et apporter des améliorations. Chez Colruyt, le personnel ne considère pas le 
stress comme très problématique grâce à la rotation importante des emplois et à un système performant 
d'information et de diffusion.   
 
3. Politique sociale et économique externe  
 
Une entreprise qui veut mener une politique de développement durable entretient de bonnes relations 
avec les autres parties prenantes. On trouve cependant peu d'informations sur la politique sociétale du 
secteur. Pourtant, toutes les entreprises estiment qu’avoir un système de communication performant avec 
la clientèle est très important. La plupart ont un site internet proposant des informations sur les produits et 
sur l'entreprise. Parfois, les clients sont invités à exprimer leur avis sur l'entreprise et sur les produits. Ce 
qui manque, en général, c’est une information sur les actions à l'égard de la collectivité. Certains 
seulement informent leur clientèle et les autres parties prenantes (Colruyt, Carrefour). Peu d’entreprises 
donnent des informations sur l'alimentation saine et les produits durables. Les avis et les informations sur 
les produits sont en effet indispenssables si l'on souhaite promouvoir la consommation durable. À cet 
égard, les plus actifs sont Bio Shop, Colruyt et Carrefour, mais Delhaize, Cora et Champion-Mestdagh 
font également la promotion des produits écologiques. 
 
Il semble également qu'il n’y a que peu de communication structurée envers les stakeholders. Chez 
certains (Delhaize, Colruyt et Makro), des dialogues bilatéraux se sont créés entre différents acteurs 
sociaux, mais pas partout. Ces dialogues contribuent à prendre le pouls de la société et peuvent accroître 
l'acceptation sociale de l'entreprise. Ils donnent ce que l'on pourrait appeler une licence to operate (droit 
de fonctionner). La collaboration à cette enquête est également considérée comme un aspect de la 
communication avec les stakeholders. Pratiquement toutes les entreprises ont collaboré à ce projet, avec 
en tête Colruyt, Delhaize, Carrefour, Lidl, Bio Shop et Lambrechts.  
 
Grâce à l'offre de produits spécifiques, les chaînes de distribution peuvent avoir un impact social positif, 
tant sur l'économie locale que sur l'économie des pays du Sud. La vente de produits locaux des petits 
producteurs favorise l'économie locale. La plupart des entreprises proposent une vaste gamme de 
produits belges. La vente de produits du Sud fabriqués dans des conditions socialement responsables y 
favorise le développement. Colruyt, Delhaize, Carrefour, Cora et Match vendent un grand nombre de 
produits Max Havelaar. Colruyt a mis au point sa propre marque ‘Colibri’ pour les produits présentant une 
plus-value sociale. 
 
En tant que vendeurs importants de denrées alimentaires, une chaîne de distribution doit promouvoir 
l'alimentation saine et de proposer des produits sains. À cet égard, Delhaize, Bio-Planet et Bio Shop se 
retrouvent en tête. Tous trois fournissent beaucoup d'informations à la clientèle. Bio Shop inscrit la santé 
du client dans le cadre plus vaste du style de vie naturel. Les autres mènent peu d'actions autour de la 
santé. Toutefois, les améliorations ne devraient plus se faire attendre via le plan nutrition-santé du 
ministre Demotte, en collaboration avec la FEDIS.  
 
Le contrôle de la qualité des produits est très important pour la clientèle. Ceci se fait idéalement en 
collaboration avec les fournisseurs ou les sous-traitants. Généralement, la chaîne travaille à la gestion 
transparente de ses propres marques afin de pouvoir fournir la meilleure qualité possible. La crise de la 
dioxine a fait avancer les choses. Bio Shop travaille souvent avec des labels de qualité. Toutes les 
chaînes de supermarchés ont développé leur propre système de qualité et la plupart appliquent 
également des systèmes externes. 
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D'une part, une politique d'achat socialement responsable implique que des conditions, notamment 
sociales et environnementales soient imposées aux fournisseurs et aux sous-traitants. Cela peut se 
faire par le biais de clauses contractuelles ou par la souscription à un code de conduite. Les conditions 
sociales se baseront de préférence sur des normes internationalement reconnues ou des normes de 
commerce équitable (International Labour Organisation, Conventions des droits de l'homme,...). Un 
système de contrôle peut venir renforcer cette politique. De telles exigences ne sont que rarement 
imposées par la distribution au secteur alimentaire en Belgique. Seul Delhaize en fait mention et Colruyt a 
créé le label Colibri, auquel sont liées des conditions sociales.  
 
D'autre part, il est essentiel de mener une politique correcte qui règle les relations avec les sous-traitants, 
de bien formuler les contrats avec ces derniers et de s'efforcer d'entretenir avec eux des relations à long 
terme. Le secteur exerce également une pression importante sur les sous-traitants : il demande la 
meilleure qualité possible au prix le plus bas possible. A cet égard, certaines entreprises tiennent plus 
compte de leurs fournisseurs que d'autres. Ainsi, Delhaize comme Makro sont connus pour leurs relations 
correctes avec les producteurs. Bio Shop et Lambrechts privilégient les relations à long terme. Colruyt 
favorise la transparence dans ses communications sur la fixation des prix à l'égard des producteurs, ce 
qui améliore la relation avec ces derniers.  
 
Les chaînes de distribution jouent un rôle dans l'économie locale du fait qu'elles vendent des produits 
des (petites) entreprises locales. Certaines favorisent volontairement ces producteurs. Lambrechts, Bio 
Shop, Delhaize, Colruyt et Carrefour mentionnent qu'ils soutiennent les producteurs locaux. Une minorité 
les appuie même dans le développement de leurs produits. Ainsi, Lambrechts a aidé un fabricant de 
produits laitiers à mettre au point son yaourt et fait la promotion de ses produits.  
 
La fixation correcte des prix est essentielle pour mener une politique durable au sein de la chaîne de 
production. Cela est d'autant plus vrai si les sous-traitants ou les fournisseurs sont très dépendants de 
l'entreprise de distribution. Si les sous-traitants manquent de moyens, ils ne pourront pas élaborer une 
politique de développement durable. Pourtant, certains distributeurs utilisent leur position de force pour 
réduire à un minimum les prix d'achat. Les cahiers de charges trop lourds peuvent également exercer une 
pression sur les fournisseurs, les empêchant de garantir de bonnes conditions de travail au sein de leurs 
entreprises. Par le biais de leur fédération, les fournisseurs essaient de s'opposer à la forte pression 
exercée par la distribution qui ne va pas toujours de pair avec les compensations financières nécessaires.  
 
Tous les distributeurs essaient de se distinguer sur le plan de la fixation du prix et sur le plan de la gamme 
de produits offerts aux clients. Depuis quelques années, en Belgique comme à l'étranger, une bataille des 
prix est menée. Cette bataille a été lancée par Carrefour, suivi de très près par Colruyt, qui, en raison de 
sa politique des prix, offre ses produits toujours au prix le plus bas. Ceci est peut-être un avantage du 
consommateur mais également un désavantage pour les producteurs qui voient la pression sur les prix, 
couplée aux fortes exigences en matière de qualité leur rendre les choses parfois très difficiles. Or, la 
distribution a besoin des petits acteurs pour maintenir la diversification des produits et pour servir de 
contrepoids aux grandes multinationales. La diversification des produits des multinationales est en effet 
limitée. Elle vise les marges bénéficiaires d'un produit à l’échelon international. Si ces marges ne sont pas 
suffisamment élevées, la multinationale ne fabrique plus le produit. Si un distributeur souhaite offrir une 
gamme suffisamment diversifiée de produits, les produits spécifiquement nationaux comme le sirop de 
pommes ou les pralines, sont indispensables. C'est ainsi que récemment, la FEDIS a mis au point un 
cahier de charges pour les petites entreprises, à fin de leur donner la possibilité de vendre à la grande 
distribution.  
 
La fidélité de la clientèle diminue chaque année et se situe actuellement autour des 40%. Le 
consommateur a évolué du simple acheteur au sélectionneur. Cela signifie qu'il répartit ses achats dans 
différents magasins. Il acquiert ainsi tant des produits de luxe que des produits très bon marché. Il 
dépense en fait autant d'argent qu’auparavant. Il se permet donc le luxe de produits chers d'une part et 
compense cette dépense supplémentaire en recherchant, pour les autres produits, un prix plancher. La 
part de marché des ‘hard-discounters’ augmente par conséquent. Également, les marques maison des 
grands magasins deviennent plus populaires. Cette situation donne aux petits producteurs la possibilité de 
garder leurs produits en rayon en livrant des marchandises de haute qualité ou des produits portant la 
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marque de la chaîne de distribution. Les plus petites chaînes et les magasins réagissent à cette situation 
en se concentrant de plus en plus sur des marchés de niche. Par exemple, ils deviennent spécialistes 
dans une branche spécifique de produits (volaillers, fromagers spécialisés, vendeurs de sacs exclusifs...). 
Parmi les autres critères de niche sur lesquels ils se concentrent également, citons la qualité des 
marchandises et la proximité des magasins. S'ils n'arrivent pas à se profiler clairement dans une niche 
déterminée, ils risquent d'éprouver de gros problèmes.   
 
 
Conclusions 
 
Il ressort de cette étude que le secteur de la distribution belge se préoccupe déjà beaucoup du 
développement durable, quoique parfois en ordre dispersé. Il est clair que toutes les entreprises de 
distribution ne sont pas performants de la même façon. D'autre part, tout le monde ne se concentre pas 
sur les 3 domaines ou aspects étudiés ici. Certaines entreprises se focalisent davantage sur la politique 
environnementale, d'autres sur la politique sociale interne. Chaque entreprise y met son accent propre.  
 
La problématique du développement durable au sein du secteur est très complexe. Beaucoup d'initiatives 
sont déjà prises au niveau social interne et environnemental. Dans toutes les grandes chaînes de 
distribution, on peut constater des conditions de travail favorables, il y règne généralement une bonne 
entente avec les syndicats. En ce qui concerne l'environnement, beaucoup d'actions sont menées dans le 
domaine des déchets et la plupart des entreprises travaillent à l'économie d'énergie. Ces dernières 
années, le transport est devenu plus efficace.  Des efforts sont également faits en ce qui concerne la 
fixation des prix et les relations avec les sous-traitants. On constate généralement une bonne 
communication avec la clientèle concernant les produits.  
 
Cependant, il reste encore bien des améliorations à apporter dans plusieurs domaines. Les relations avec 
les sous-traitants constituent à cet égard un élément essentiel. Les chaînes de distribution occupent une 
position de force et il arrive qu'elles en profitent pour exercer une pression sur leurs fournisseurs et 
obtenir les prix les plus bas possibles. L'offre et la promotion de produits favorables au développement 
durable sont limitées. L'alimentation saine est un thème qui n'est abordé pour le moment que par certains 
et l'offre de produits biologiques reste limitée même si dans ce domaine également, quelques chaînes 
fournissent des efforts remarquables. Le suremballage est également un problème. De plus, la 
communication avec les consommateurs concernant le développement durable reste très faible à 
quelques exceptions près. Pourtant, les consommateurs sont intéressés par la politique menée par ces 
entreprises auxquelles ils ont à faire presque tous les jours. La plupart des actions sont entreprises par 
des pionniers. Les initiatives au niveau du secteur ont déjà montré qu'elles pouvaient toucher même les 
entreprises moins actives. C’est une piste intéressante à suivre pour l'avenir.  �


